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Arrêté d'autorisation temporaire délivré le 29 juin 201 1 à la société SEMO 

en vue d'exploiter une centrale d'enrobage 

au bitume de matériaux routiers à chaud à Breuil-le-Sec (60840) 

LE PRÉFET DE L'OISE 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l'environnement, notamment les livres V des parties législative et réglementaire ; 

Vu la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée aux articles R.511-9 à 

R.511-10 du code de l'environnement ; 

Vu la demande présentée le 7 avril 2011 par la société SEMO en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter 

temporairement une centrale d’enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud sur le territoire communal de 

Breuil-le-sec (60840 ) ; 

Vu le dossier produit à l'appui de la demande susvisée ; 

Vu le rapport et les propositions en date du 19 mai 2011 de l'inspection des installations classées : 

Vu l'avis du chef du service de l'unité territoriale de l'Oise de la direction régionale de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement de Picardie du 19 mai 2011 ; 

Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques du 

9 juin 2011 : 

Vu le projet d'arrêté communiqué à l'exploitant le 15 juin 2011 : 

Considérant que l'exploitation de la centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud projetée par 

la société SEMO n'est appelée à fonctionner que pendant une durée limitée et dans des délais incompatibles 

avec le déroulement d’une procédure normale d'instruction, et qu'à ce titre l’article R.512-57 du code de 

l'environnement dispose qu'une autorisation pour une durée de 6 mois renouvelable une fois peut être 

accordée sans qu’il soit procédé à l'enquête publique et aux consultations prévues aux articles R.512-20, 

R.512-21. R.512-40 et R.512-41 du code précité. 

Considérant qu'il convient. conformément à l'article L.512-3 du code de l'environnement, d'imposer toutes les 

conditions d'installation et d'exploitation de l'établissement de nature à assurer la protection des intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, notamment la commodité du voisinage, la santé et 

la salubrité publiques : 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l'Oise. 

ARRÊTE 

ARTICLE 1° : 

  

La société SEMO dont le siège social est situé 13 rue de l’Aéronautique. parc d'activités du Chaffault à 

Bouguenais (44344) est autorisée. sous réserve des droits des tiers et du strict respect des prescriptions 

annexées au présent arrêté. à exploiter sur le territoire de la commune de Breuil-le-Sec (parcelle cadastrée 

ZB 154). une centrale d'enrobage au bitume de matériaux routiers à chaud définie à l'article 1.1.1 ci-après pour 

une durée de 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.



ARTICLE 2 : 

  

Le présent arrêté est délivré sans préjudice des dispositions du code de travail, notamment celles relatives à 
l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. Tous renseignements utiles sur l'application de ces règlements peuvent 
être obtenus auprès de l'inspecteur du travail. 

  

ARTICLE 3: 

En cas de contestation, la présente décision peut être déférée au tribunal administratif. Le délai de recours est de 
deux mois à compter de la notification du présent arrêté préfectoral. 

ARTICLE 4 : 

Le secrétaire général de la préfecture de l'Oise, le Sous-Préfet de Clermont, le maire de Breuil-le-Sec, le 
directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Picardie et l'inspecteur des 
installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Beauvais, le 29 juin 2011 

e Lm cel 

    

DESTINATAIRES 

Monsieur le directeur 
de la Société des Enrobés Modernes de l'Ouest (SEMO) 
13 rue de l'Aéronautique 
Parc du Chaffault 
44344 BOUGUENAIS 

S/c de Monsieur le Maire de Breuil-le-Sec 

Monsieur le Sous-préfet de Clermont 

Monsieur le directeur régional de l'environnement de l'aménagement et du logement de Pre 

Madame l'inspectrice des installations classées 
S/c de monsieur le chef de l'unité territoriale de l'Oise de la direction régionale de l'environnement de 
l'aménagement et du logement



TITRE i - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

  

        
    

| 

| rubriques Objet de la rubrique Quantité prévue Classement 
| 

2521.  |Centrale d'enrobage au bitume de à chaud À 
TT matériaux routiers à chaud capacité totale de 200 th 

Broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, 
tamisage, mélange de pierres, cailloux, 
minerais et autres produits naturels ou| Puissance installée de l'ensemble des 
artificiels ou de déchets dangereux machines fixes concourant au 

2515-2 inertes. fonctionnement de la centrale de D 

La puissance installée de l'ensemble des recomposition 
machines fixes concourant au Pi= 103 KW 
fonctionnement de l'installation 
étant inférieure à 40 kW, mais inférieure 
ou égale à 200 kW. 

Stocks au sol de granulats (sables, 
Station de transit de produits minéraux ou | graviers, sablo-calcaires…) utilisés pour 
de déchets non dangereux inertes la fabrication des graves recomposées et 

_ "7 traitées au liant (25000 m ) puis les | 25172 [La capacité de stockage étant supérieure enrobés à nus (42000 m°) : D 
à 15000, m' mais inférieure ou égale à 

' 75000 m° capacité totale de stockage maximale 
simultanée de 60000 m3 

| . 1 citerne à deux compartiments 
Stockage en réservoirs manufacturés de| contenant 50 m° de FOL {fioul lourd 
liquides inflammables visés à la rubrique TBTS) et 10 m° de FOD stockés dans la 

1432-2b |1430 représentant une capacité | même cuvette de rétention (coefficient D 
équivalente totale supérieure à 10 m° 1/5) : 
mais inférieure ou égale à 100 m° L . : 

Capacité totale équivalente = 12 m 

Dépôts de houille, coke, lignite, charbon | Quantité de bitume stockée pour la 
de bois, goudron, asphalte, brais et fabrication des enrobés à chaud :2 

15? matières bitumeuses. La quantité citernes de 60 tonnes chacune 520-2 . , . D susceptible d'être présente dans . | su 
l'installation étant supérieure ou égale à uantité totale susceptible d'être 
50 t mais inférieure à 500 t. résente : 120 t 

Procédé de chauffage utilisant comme 

nude caoporteur des corps organiques Procédé de chauffage pour maintien de 
U la température de bitume :3500L de 

29152 La température d'utilisation est inférieure fluide caloporteur utilisé à 200°C D   au point éclair des fluides et la quantité 
totale de fluides présente dans 
l'installation (mesurée à 25°C) est 
supérieure à 250 L.   (température du point éclair= 258°C) 

Quantité totale de fluide = 3500 L          



  

Station-Sernce ouvertes 90 ron au 

oublic, où les carburants sont transférés 

de réservoirs de stockage fixes dans les 

  

44 | ; à 3 . 

1455 réservoirs à carburant de véhicules à: Volume disinibué . 6 m NC 
moteur, de bateaux ou d'aéronefs. 

La quantité étant inférieure à 100 m° 

* sables filérisés utilisés pour la 
! | | . . fabrication des enrobés à chaud 
Station de transit de produits minéraux d'une capacité totale de stockage de 

| pulvérulents non ensachés… 50 m° 

| 2516 NC 

! * liant (ciment) utilisé pour la 

La quantité étant inférieure à 5000 m°. fabrication de recomposition de 
graves d'une capacité totale de 

stockage de 50 m 

  

° deux groupes électrogènes pour la 
centrales d'enrobage, fonctionnant 
au fioul domestique dont la somme 

Combustion- installation consommant, ges urances thermiques est de 

seul ou en mélange, du gaz naturel, des 
gaz de pétroles liquéfiés, du fioul. un groupe électrogène pour 

2910.A domestique. l'alimentation électrique de la NC 

centrale de recomposition de 
graves, fonctionnant au fioul 

La quantité étant inférieure à 2 MW. domestiques, dont la puissance 
thermique est de 0,28MW 

d'où une puissance thermique __ totale 

<2 MW             
A (Autorisation) - D (Déclaration) — NC (Non Classé) 

ARTICLE 1.1.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur la commune de Breuil-le-Sec sur la parcelle ZB 154. 

CHAPITRE 1.2 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 
En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.3 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. DURÉE DE L'AUTORISATION 

L'autorisation d'exploiter est accordée pour une durée de 6 mois à compter de la date de notification du 

présent arrêté. 

Cette durée inclut la phase finale de remise en état du site. 

L'exploitation ne peut être poursuivie au-delà que si une nouvelle autorisation est accordée. S'il y a lieu, il 

convient donc de déposer une nouvelle demande d'autorisation dans les formes réglementaires fixées à l'article 

R.512-37 du code de l'environnement et en temps utile. 

U
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CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations. à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 

et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation. est portée 

avant sa réalisation à la connaissance du préfet. direction départementale des territoires. SEEF/bureau de 

l'environnement avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite 

une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.3. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet, direction 

départementale des territoires, SEEF/bureau de l'environnement dans le mois qui suit la prise en charge de 

l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.4. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R.512-39.1 pour application des articles R.512-39-2 et suivants du 

code de l’environnement, l’usage à prendre en compte est le suivant : terres agricoles. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l’exploitant notifie au préfet, direction 

départementale des territoires, SEEF/bureau de l'environnement la date de cet arrêt trois mois au moins avant 

celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de 

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- _j'évacuation ou l'élimination des produits dangereux. et, pour les installations autres que les 

installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site : 

- des interdictions ou limitations d'accès au site : 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 de ce même code et qu'il permette un usage futur du site déterminé 

selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.5 ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions 

qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Textes 

Arrêté du 15/01/08 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées   

  

| Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets dangereux 

  

Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation     
l 

: Arrêté du 25 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 

| installations classées pour la protection de l'environnement   

|.
 

DL



. 

  Arrêté du 31 mars !980 portant réglementation des installations électriques des etablissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

  

d'explosion 
Arrêté du 50 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

‘protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2515 : “Broyage. : 
 Concassage. criblage, ensachage, pulvérisation. nettoyage, tamisage, mélange de pierres. cailloux. : 
minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels" 
  | Arrêté du 22 décembre 2008 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
: soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides 
inflammables) modifié par les arrêtés du 3 octobre 2010 et du 10 février 2011 

  Arrêté du 30 juin 1997 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2517 : « Station de transit de 
produits minéraux solides à l’exclusion de ceux visés par d’autres rubriques »     
  

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des 
quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 
accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la 
protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des 
monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale. en périodes de démarrage. de 
dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant 
une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation.



CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière 

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre. produits de 

neutralisation. liquides inhibiteurs. produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, boues. … 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du préfet, direction départementale des territoires, SEEF/bureau de 

l'environnement par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents 

où incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou. sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 

transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 

envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION 

DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

= le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour. 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales. en Cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
: 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le durant 5 années au 

minimum. 

t
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en 
œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 
traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 
notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l’exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant les 
installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations com rtent explicitement les contrôles à ë 
. 

- - P , effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à 
permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3,1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants. 
susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. DESSERTE DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'accès aux voies publiques se fait en concertation avec les services ou collectivités compétents. Un constat 
des lieux contradictoire est établi et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 
Dans la limite de l’article L 131-8 du code de la voirie routière, la bénéficiaire prend en charge les frais 
occasionnés par les aménagements rendus nécessaires du fait du trafic de poids lourds généré par ses activités 
ainsi que les dommages résultant de ce trafic, travaux de renforcement, d'entretien ou de réparations qui 
résulteraient d'une évolution anormale des conditions de stabilité et de sécurité de la rue d'accès à 
l'établissement. 

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme. l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir 
les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente. 
revêtement. etc.), et convenablement nettovées :



Las véhicules sortant de l'installation a'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur ies 

voies de circulation publiques. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules doivent être prévues en cas de besoin : 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant : 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients. silos. bâtiments fermés) et les installations de 

manipulation, transvasement. transport de produits pulvérulents sont. sauf impossibilité technique démontrée, 

munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, 

les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 

dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la 

prévention des risques d'incendie et d'explosion (les dépoussiéreurs. …). 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non 

prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques 

est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permetire une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 

préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 

de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Le fioul lourd utilisé doit être à très basse teneur en soufre (TBTS) c'est à dire ayant une teneur en soufre 

inférieure ou égale à 1% en masse. 
  

  

      

| Point de rejet Installations raccordées capacité Combustible 

Une cheminée Centrale d enropge Fans ERMONT | 200 vh d'enrobés Fuel lourd TBTS | 

      

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

- - - — 1 
Hauteur | Débit nominal ! Vitesse minimale : 

enm en Nn/h ; d’éjection en m/s | 

; Point de rejet: [5 m | 20000m% | 10 ns | 
cheminée 

! 

| 
|         

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 kelvins) et de pression (101.5 kilopascals ) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS ET FLUX POLLUANTS DANS 

LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes. les volumes de gaz étant 

rapportés :
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Les eaux domestiques re pourront en aucun cas être rejetées dans le milieu naturel. Lan système 

d'assainissement chimique adapté sera installé. Ce système d'assainissement sera régulièrement vidé par une 

entreprise spécialisée. 

ARTICLE 4.2.2. GESTION DES EAUX PLUVIALES 

Les eaux pluviales recueillies dans le bac de rétention du parc à liant seront évacuées et traitées par une société 

spécialisée et agréée. 

Les eaux pluviales du site (autre que celles recueillies dans le bac de rétention du parc à liant } seront dirigées 

après traitement par un séparateur d'hydrocarbure vers le bassin situé à proximité du site sous réserve d'un 

accord écrit délivré par le gestionnaire de ce bassin avant le début de l'exploitation des installations. Cet accord 

devra être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon 

à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l’article R.541-8 du code de l’environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R.543-66 à R.543-72 du code de l’environnement sont valorisés 

par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R.543-3 à R.543-15 et R.543-40 du code 

de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application 

(arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions 

de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou 

contaminé par des PCB et doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 

d'installations d’élimination). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles 

R.543-196 à R.543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE 

INTERNES DES DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, 

doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des 

eaux météoriques. d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 

populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées 

sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux 

météoriques souillées.



* 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ELIMINÉS À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts 
visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. [1 s'assure que les installations utilisées pour cette 
élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées. toute élimination de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 
application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié par l'arrêté du 16 février 2006 relatif au bordereau 
de suivi des déchets dangereux mentionné à l’article R.541-45 du code de l'environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R.541-50 à R.541-64 et 
R.541-79 du code de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en 
application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant 
les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R.543-66 à R.543-72 
et R.545-74 du code de l’environnement portant application des articles L.$41-1 et suivants du code de 
l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment. 
aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les 
règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage. sont conformes aux dispositions des 
articles R.571-1 à R.571-24 du code de l'environnement. 
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ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par volé acou 

pour le voisinage est interdit sauf si 

d'incidents graves ou d'accidents. 
son emploi est excep 

stique (sirènes. avertisseurs. haut-parleurs ...) génant 

tionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

  

Niveau de bruit ambiant existant | 
dans 

Les zones à émergence réglementée 

(incluant le bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la 

période allant 

De 7h à 22h. sauf dimanches et jours 

fériés 

Emergence admissible pour la 

période allant de 22h à 7h. ainsi que 

les dimanches et jours fériés 

  3 dB(A)     Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doive 

suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
nt pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs 

  
l 

PERIODES 

PERIODE DE JOUR 

Allant de 7h à 22h, 

(sauf dimanches et jours fériés) 

PERIODE DE NUIT 

Allant de 22h à 7h, 

(ainsi que dimanches et jours fériés) 

  

  
Niveau sonore limite admissible 

(Laeq) 
50 dB(A)     48 dB(A)   
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 

aux valeurs admissibles fixées dans 

réglementée. 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques 

des personnes, les points de contrôle, les va 

niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications 

circulaire ministérielle n° 23 du 25 juillet 

l'environnement par les installations 

le tableau figurant à l'article 6.2.Ï, dans les zones à émergence 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 

classées. 

1986 relative aux vi 

génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou 

leurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 

des règles techniques annexées à la 

brations mécaniques émises dans 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.1.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

lation et de stationnement, applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
L'exploitant fixe les règles de circu 

règles sont portées à la connaissance des i 

appropriée. 

ntéressés par une signalisation adaptée et une information



Jtes de circulation et d'acces sont notamment délimitées. maintenues en constant état de propreté er 
dégagées de tout objet susceptible de géner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie êt de secours puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement. applicables à l'intérieur de l'établissement. Les 
règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 
appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 
dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des 
services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté. 

8 L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès. ainsi qu’à la connaissance permanente 
des personnes présentes dans l'établissement. 

Si des dispositifs de condamnation de certaines voies sont prévues, ceux-ci doivent pouvoir être facilement 
ouverts ou détruits par les services de secours. 

Des aires de stationnement de capacité suffisante sont aménagées pour les véhicules en attente, en dehors des 
zones dangereuses. 

Ces aires ainsi que les voies de circulation disposent d'un revêtement étanche. 

ARTICLE 7.1.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques et les mises à la terre sont conçues. réalisées et entretenues conformément aux 
normes en vigueur. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée dans les huit jours suivant la mise en 
service des installations par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités 
relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 
Les aménagements temporaires ou définitifs conduits dans le cadre de l'exploitation des installations visées 
dans l'arrêté: 

- tiennent compte des servitudes protégeant les ouvrages électriques et des prescriptions fixées au 
décret n° 91-1147 du 14 octobre 1991 et à l'arrêté technique interministériel du 17 mai 2001, en 
particulier en ce qui concerne les distances d’éloignement par rapport aux voies de circulation ou 
parkings et aux créations de merlons : 

- Sont réalisés de façon à permettre l'accès terrestre, en toute circonstance, aux supports des lignes 
électriques aux engins d'entretien ou d'intervention des services électriques. 

ARTICLE 7.1.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 
porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations. à la sécurité des 
personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté 
ministériel en vigueur.



CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
POUVANT PRESENTER DES DANGERS 

ARTICLE 7.2.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques. en raison de leur nature ou de 
leur proximité avec des installations dangereuses. et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement 
aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases 
de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal. entretien...) font l'objet de procédures et instructions 
d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer : 

- _ l’interdiction de tout brülage à l'air libre ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation. 
obturation des écoulements d’égouts notamment) ; 

- [es moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie : 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.2.2. INTERDICTION DE FEUX 

{l est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.2.3. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire. reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

CHAPITRE 7.3 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.3.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 

l'étanchéité des dispositifs de rétention. préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation. et 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre 

spécial tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 

supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le 

symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible.



ARTICLE 7.3.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fike ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une poilution des eaux ou des sols est 

associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir. 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est 
au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants. 50 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts, 

- dans tous les cas, 800 [| minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et 
chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif 
d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne 
comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, 
compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les 
surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, 
avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 
(prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines. 
des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 
récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.3.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 
mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt. isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.3.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet. 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté.



ARTICLE 7.3.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité 

des véhicules de transport de matières dangereuses. en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour 

éviter le renversement accidentel des emballages. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants. solides ou liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 

empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

ARTICLE 7.3.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en Cas d'accident suit prioritairement la 

filière déchets la plus appropriée. 

CHAPITRE 7.4 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 

ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.4.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie peut faire l'objet d'un plan Etablissements Répertoriés. A ce 

titre l’exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d’incendie et de Secours, tous Îles 

documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

ARTICLE 7.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre 

tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 7.4.3. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent 

arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et 

instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
+ 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides). 

. les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage 

accidentel. 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie. 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement. 

des services d'incendie et de secours.



Us : 

* la procédure permettant. en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout 
transfert de pollution vers le milieu récepteur. 
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Arrêté du 22/12/08 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sous ia 

rubrique n° 1432 (Stockage en réservoirs manufacturés de liquides inflammabtes) 

NOR : DEVPO0827876A 

Texte modifié gar 

arte cu Li avr ar 512 (2C 1° 75 du 31 mars 2011! 

andre cu 23 pt 2912 {JO n° 101 du 30 avrit 2010) 

PE 

  Le aumstre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du dével \t durable et de l'aménag du temtoire, 

Vy e :2de 2e ‘anaronrement, notamment es artic'es = 3512-19, 1. 3512-12 et 2. 512-535 à 2. 512-650, 

Vu le code du travail, notamment l'artide À. 4411-73 ; 

Vu ‘arrêté du + septembre 1986 relatif à ta réduction des émissions atmosphériques d'hydrocarbures provenant des activités de stockage ; 

Vu ‘arte du 3 decembre 1995 relatif à la lutte contre les émissions de composés organiques volatils résultant du stockage de l'essence et de !a distnbution des 

terminaux aux stations -Sernce ; 

Vu ‘'arète du 13 ant 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides infl les et à leurs équip $ annexes SOumis à autansation ou à dédaration au titre 

de ta rubrique 1432 de la nomenclature des Installations classées pour la protection de l'envimnnement ; 

Vu l'ans des organismes professionnels concemés ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées du 16 décembre 2008, 

Arète : 

Articdé 1er 

Les installations dassées soumises à déclaration sous la rubrique n° 1432 (Stockages en réservoirs manufacturés de liquides inflammables), dépôts de liquides 

inflammables, sont soumises aux dispositions des. annexes. [ et {11 dans les conditions de l'article 2 du présent arrêté. Les présentes dispositions s'appliquent sans 

préjudice des autres législations. 

Artice 2 

Les dispositions des annexes _i et {Li du présent arrété sont applicables aux installations dédarées posténeurement à la date de publication du présent arrêté au 

Joumal officiel, augmentée de six mais, dénommées ” installations nouvelles * dans le présent arrêté. 

Les dispositions des annexes ! et &1 du présent arrêté sont applicables aux installations existantes dédarées avant la date de publication du présent amèté au 

Joumal cffigel, augmentée de six mois, dans les conditions précisées en annexe !]. Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises 

demeurent applicables jusqu'à l'entrée en vigueur de ces dispositions. 

Les dispositions de l'annexe [ du présent arrêté sont également applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans un établissement qui 

comporte au moins une installation soumise au régime de l'autonsation, dans les mêmes conditions que celles précisées aux deux alinéas précédents. 

Artice 3 

Le préfet peut, pour une installation donnée, adapter par arrêté les dispositions de l'annexe ! dans les conditions prévues aux ar:ctes L. 511-122 et À. 5:1:52 du 

l'envi a at. 

Articie 4 

L'aide 15 de ‘arrêté du à déramhre 1995 susvisé est ainsi modifié à la date de publication du présent arrêté au Journal officiel, augmentée de six mois : * Les 

dispositions des articles 11, 12 et 14 ne s'appliquent pas aux terminaux existants dont le débit est inférieur à 5 000 tonnes par an. ” 

Articie 5 

Le directeur général de tà arévention des nsques est chargé de l'exécution du présent amêté, qui sera publié au Joumal offiael de la République française. 

Fait à Pans, le 22 décembre 2008. 

Pour le mimstre et par délégation : 

Le directeur général de la prévention des nsques, 

L. Michel 

Annexe I : Prescriptions générales applicables aux installations soumises à déclaration relevant de la rubrique n°? 1432 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement 

1. Dispositions générales 

1.1. Conformits de !''nstadation à à dec'aration 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée confommément aux plans et autres documents joints à la déclaration, sous réserve du respect des prescriptions 

a-dessous. 

1.2. Modifications 

Toute modification aoportée par le déctarant à l'installation, à son mode d'expioitation ou à son voisinage, entrainant un changement notable des éléments du 

dossier de déciaration 1muitrale, est ortée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déciarauon 

1.3. Santanu de ‘a déclaration 

à déciaration précise les mesures pnses relatives aux conditians d'utilisation, d'épuration at d'évacuation des eaux résiduarres et des émanatipns de toutes 

natures ainsi que d'élimunatian des déchets et résidus en vue de respecter les dispositions du présent arrêté 
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1.5. Déc'aration j'accdent ju de solution accidents le v 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées tes accidents ou Incidents survenus du fait du 

fonctionnement de cette installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à j'amtice &. 511:1 Ju <ode de l'environnement. 

Un registre rassemblant l'ensemble des déctarat:ons faites au titre du présent article est tenu à jour et ms, Sur demande, à la disposition de l'inspection des 

installauons classées et de l'organisme de contrile pénodique. 

1.5. Changement d'axplotant 

Lorsque l'installation change d'explaitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de 

l'exploitation. Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domiale du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne 

morale, 5a dénomination ou sa raison sociale, sa forme jundique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la dédaration, 

1.7. Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation dassée est mise à l'amët définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arêt au moins tros mois avant celui-ci. La notification de 

j ant indique not tiesr de mise en sécunté du site et de remise en état prévues ou réalisées.   

1.8. Contrôle sérodique 

L'installation est soumise à des contrôles pénodiques par des organismes agréés dans les conditions définies par les articles à. 512-355 à À, 3512-60 du code de 

tanumnnement. 

Ces contrèles ont pour objet de vérifier la conformité de l'installation aux prescnptions listées en annexe. Li, éventuellement modifiées par arrêté préfectoral 

torsqu'elles lui sont applicables. L'exploitant conserve le rppoit de visite que l'organisme agréé lui adresse dans le dossier installation classée prévu au goint 1.4. 

Si le rapport fait apparaître des non-confommités aux dispositions faisant l'objet du contrôle, l'exploitant met en œuvre les actions correctives nécessaires Pour y 

remédier. 

Ces actions ainsi que leurs dates de mise en œuvre sont formalisées et conservées dans le dossier susmentionné. 

1.9. Définitions 

Au sens du présent arèté, on entend par : 

- réservoir aérien : réservoir qui se situe à la surface du sol, an contact direct ou surélevé par rapport à ce dernier ; 

- réservoir entémé : réservoir se trouvant entiérement ou partiellement en dessous du mveau du sol environnant, qu'il soit directement dans le soi ou en fosse. Les 

réservoirs installés dans des locaux ne sont pas considérés comme entemés, même quand les locaux sont situés en dessous du soi environnant ; 

- 6a S : les équi tents d'un réservoir sont notamment les tuyautenes associées, le limiteur de remplissage, le dispositif de détection 

de fuite et ses alarmes, le dispositif de jaugeage, les vannes, les évents et les dispositifs de récupération des vapeurs. 

  

2. Implantation, aménagement 

2.1. Impisntation 

(Arrêté du 10 février 2011, articie 2) 

Les réservoirs sont installés de façon à ce que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes mesurées honzontalement : 

- réservoir enterré : à 2 mètres des limites de propnété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec l'exploitation du réservoir ; 

- réservoir aénen : à 30 mètres des limites de propriété. Les réservoirs aénens peuvent être implantés à une distance inférieure des limites de propriété en cas de 

mise en place d'un mur coupe-feu EI 120 permettant de maintenir les effets létaux sur le site. Les éléments de démonstration du respect des règles en vigueur le 

concemant sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrète pénodique. 

Les distances entre réservoirs « aénens » ne sont pas mnfénieures à 13 Dlus petite des distances suivantes : 

- le quart du diamètre du plus grand réservoir ; 

- une distance minimale de 1,50 mêtre lorsque la capaaté totale équivalente du stockage est inférieure ou égale à 50 mètres cubes et de 3 mètres lorsque !à 

capacité préatée est supérieure à 50 mètres cubes. 

Les installations de stockage de super éthanol ne sont pas implantées en rez-de-chaussée ou en sous-s0! d'un immeuble habité ou occupé par des tiers. 

Par ailleurs, aucune bouche de dépotage ne débouche en sous-soi ou en rez-de-chaussée d'un immeuble occupé par des tiers. 

2.2. Accessibüité 

2-2.1. Accessibäité au sita 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettre l'intervention des sernices d'incendie et de secours. 

On entend par accès à l'installation une couverture reliant la voie publique et l'inténeur du site, suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de 

secours et leur mise en œuvre, Les véhicules dont la présence ast liée à l'exploitation de l'établissement statronnent sans occasionner de gêne pour l'accessibilité 

des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 

t'installation. 

2.2.2. Sites comportant des réservoirs aériens 

2.2.2.1. Accessibité das engins à proximité de l'installation 

Une voue engins au Mons est maintenue dégagée pour là Airculation sur le pénmrètre de l'installation et est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée 9ar 

r'effondrement de tout ou partie de l'installation. Cette voie engins respecte les Caracténstiques suivantes : 
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2.2.2.2. Déptacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, 

judiaeusement positionnées, dont les caracténstiques sont : 

- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de ia voie engins ; 

- longueur minimale de 10 mètres, présentant a mumma les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur hbre que la vaie engins. 

2.2.2.3. Mise en station des échelles en vue d'appuyer un dispositif hydraulique en cas de stockage aérien couvert 

Pour tout stockage en bâtiment de hauteur supérieure à 15 mètres, au moins une façade est desserne par au moins une voie échelle permettant là ürculation et la 

mise en station des échelles aénennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engins définie au point 2.2.2.1 

Depus cette voie, une échelle accédant à au moins toute la nauteur du bâtiment peut être disposée. La voie respecte par ailleurs les caracténistiques suivantes 

- la largeur utile est au mimmum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 mètres, la pente au maximum de 10 % ; 

+ dans les virages de rayon inténeur inféneur à 50 mètres, un rayon intéreur R minimal de 11 mètres est maintenu et une surlargeur de S + 15/R mètres est 

ajoutée ; 

+ aucun obstade aénen ne gère la marœuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 

-1a distance par apport à la façade est dé 1 mètre munimum et 8 mêtres maximum pour un stationnement panallèle au bâtiment et inféneure à 1 mêtre Dour un 

stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 

- la voie résiste à la force sortante caicuiée pour un vémcule de 160 kN avec un mammum de 90 kN par essieu, ceux-ci étant distants de 3,5 mètres au maximum, 

et présente une résistance au poinçonnement minimale de 80 N/cm? 

2.2.2.4. Mise an placa des échelles en vue d'accès aux planchers en cas de stoclwge couvart 

Par ailleurs, pour tout bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des 

secours, sur au moins deux façades et comportant un réservoir aérien de liquide inflammable, une voie échelle permet d'accéder à des ouvertures. 

Cette voie échelle respecte les caractéristiques décrites au point 2.2.2.3. 

Ces ouvertures germettent au moins un accès par étage Cour chacune des façades disposant d'une voie échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et 

une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d'obturation ou es chässis composant ces accés s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de 

l'inténeur. !Is sant aisément repérabies de l'exténeur par les services de secours. 

2.2.2.5. Etabüssoment du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie engins au échelle est prévu un accès à toutes les issues des bâtuments comportant un réservoir aënen de tiquide inflammable par un Cheman 

stabilisé de 1,40 mètre de large au minimum. 

2.3. Comportement au fau des bätiments 

Les locaux abntant le stockage de liquides inflammaties aénens présentent les crectédistiques de réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

. les parois extérieures sont construites en maténaux de dasse A1 selon là norme NF EN 13 S01-1 (incombustible) ; 

- Murs exténeurs et Murs séparatifs REI 120, 

- planchers hauts REI 120 ; 

- portes intérieures El 30 et munies d'un femme-porte ou d'un dispositif assurant leur fermeture automatique , 

- portes donnant vers l'exténeur EI 120 , 

+ en ce qui concerne la toiture, ses éléments de support sont réalisés en maténaux A1 ainsi que l'isolant thermique (s'il existe). L'ensemble de la toiture (éléments 

de support, isolant et étanchéité) satisfait la dasse et l'indice Broof (t3) ; 

les marénaux des ouvertures laissant passer l'édairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Les locaux sont équipés en partie naute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en «as d'incendie (lantemeaux en toiture, 

ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont slacées à proximité des accès. Le système de désenfumage est 

adapté aux nsques particuliers de l'installation. 

Le sal des aires et locaux de stockage de liquides inflammables est imperméable et ncombustble (de dasse A1). 

24. Vontilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail et en phase normale de fanctionnement, les {ocaux sont convenablement ventilés pour éviter tout risque 

d'atmosphère explosive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi lon que possible des smmeubles hatatés ou occupés par des tiers et des 

bouches d'aspiration d'air extérieur et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favonser la dispersion des gaz 

rejetés et au nunimum à 1 mètre au-dessus du faitage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la parte là DIus oroche du débouché à l'atmosphère, est conçue de mamère à favonser au maximum l'ascension 

et la dispersion des gaz de combustion dans l'atmosphère. 

1.35. Installations alecirques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations tlassées et de l'orgamsme de contrèles 2énodiques les éléments justifiant que ses m$tatiations 

électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et vénfées 

Les maténaux utilisés Jour l'éclairage naturel 1e produisent 9à$, lors d'un incendie, de gouttes enflammées. 

Dans le cas d'un éclarage art:ficel, seul l'éclairage électnque est autonsé. 
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nature explosive Ju inflammabie des 3roduits. 

Sous réserve des impératifs techniques qui Ceuvent “ésuiter de la mise en place de dispositifs de protectron catñodique, les installations fixes de transfert de 

liquides inflammables ainsi que les char et en métail seront Ses électnquement entre elles ainsi qu'à une pnse de terre unique. La 

continuité des liaisons présente une résistance inféneure à 1 ahm et la résistance de la pnise de terre est inféneure à 10 ahms. 

2.7. Rétantion des aires at locaux de *ravail 

Le soi des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est 

étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentell Un di if, empêchant la diffusion 

des matières répandues à l'exténeur ou dans d'autres aires ou locaux est 2révu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas 

d'impossibilité, traitées conformément au 2oint $ du présent arrêté. 

  

2.3. Cuvettes de rétention 

Tout réservoir aénen de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du soi est associé à une capacité de rétention dont le volume est au mans 

égal à la alus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés 

La capaaté de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. 11 en est de même pour son 

dispositif d'obturation qui est manœuvrable depuis l'extérieur et maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire snférieure ou égale à 250 litres, le volume mantmal de la rétention est égai soit à 
la capaoté totale des récipients si cette capaaté est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de ta capaaté totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammabies (à 

l'exception des lubnflants), avec un minimum de 800 litres si cette capaoté excède 809 litres. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. Cette 

dl jan ne s'applique pas aux d de trai des eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d'accident re peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au nojnt 3 du présent arrété. 

3. Exptoitation, entretien 

3.1. Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous là surveillance, directe ou indirecte, d'une personne compétente désignée par l'explontant et ayant une connaissance de la conduite de 
l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas d'accès libre aux installations de stockage. 

3.3. Connaissance des produits, étiquetage 

L'exploitant garde à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en 

particulier les fiches de données de sécunté prévues par l'artice À. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de danger conformément à là 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.4. Proprete 

L'ensemble du site est maintenu propre et régulièrement nettoyé, notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de 

poussières. Le maténel de nettoyage doit être adapté aux nsques présentés par les produits et poussières. 

Les fonds des cuvettes de rétention sont maintenus propres et désherbés. 

3.5. £tats des volumes stockés 

L'exploitant est en mesure de foumur à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi qu'un bilan quantités réceptionnées-quantités délivrées pour chaque 

catégone de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des services 

d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle pénodique. 

3.5. Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes d'exploitation écntes. 

Ces consignes 2révoient notamment : 

- les modes opératoires, ceux-a devant être grésents à chaque 90ste de chargement camion ; 

- la fréquence de vénfication des dispositifs de sécunté et de traitement des pollutions et nuisances générées , 

- les instructions de mamntenance et de nettoyage ; 

- là fréquence des contrôles de l'étanchéité et de vérification des disposiufs de rétention. 

2.7. Vérification oériodique des squipementz 

exploitant s'assure d'une 5onne maintenance des maténels de sécunté et de lutte contre l'incendie ms en 2lace ainsi que des éventuelles installauons 

étectnques et de chauffage. Les vénfications sénodiques de ces maténels sont inscrites sur un registre 

4. Risques 
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Sans gréjucice des hsD0gtons Ju ace Au travail, et 5, "ecessaire dans le cadre de l'exDlontat:on, des Maténels de 2rmtection rdviduelle, adaptés aux 75ques 

présentés Jar l'nstallation et permettant ‘''ntervent:on en 2a$ de Simistre, sont conservés à proximité de :'nstallation et du eu d'stihsation. Ces maténets sont 

entretenus en 30n état et vénfiés 2énodiquement. Le ersonnel est formé à l'emploi de ces maténels 

4.3 Detasson at 2r5tecton :ontre ‘ncèacie 

L'instailation ast dotée de moyens de iutte contre l'incendie apprapnés aux nsques et conformes aux règles en vigueur, notamment : 

+ d'un ou plusieurs appareils d'incendie {pnses d'eau, poteaux par exemple) d'un réseau public ou pnvé implantés de telle sorte que tout point de la limite du 
stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un appareil ; 

- d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les lieux présentant des nsques spéofiques, à proximaté des dégagements, bien nsibies et 

facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropnés aux nsques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 

- d'un système d'alarme mnœndiée avec repart d'alamme ou tout moyen 5emmettant d'aterter les services d'incendie et de secours ; 

- d'un plan des locaux facilitant l'intervention des sernces d'incendie et de secours avec une description des dangers pour chaque local ; 

- d'une réserve de produit absorbant incombustitle en quantité adaptée au nsque, sans être inféneure à 100 litres, et des moyens nécessaires à sa mise en œuvre. 
La réserve de produit absorbant est stockée dans des endroits nsibles et facilement accessibles, et munie d'un couvercté ou par tout autre dispositif permettant 

d'abnter le produit absorbant des intempéries ; 

- d'au moins une couverture spéciale antifeu. 

De plus, les stockages aénens de tiquides inflammables sont également équipés d'un ou plusieurs appareils d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) d'un 

réseau public ou privé implantés de telle sorte que, d'une part, tout point de 12 limite du stockage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre 

part, tout point de la limite du stockage se trouve à mains de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de foumir un débit minimal de 60 m2/h pendant 

une durée d'au moins deux heures et dont le dispositif de raccordement est conforme aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de 

s'alimenter sur cs apparals. A défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes arconstances et à une distance du stockage ayant recueilli 

l'avis des servis départementaux d'incendie et de secours. 

L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau prévue à 

l'alinéa précédent. 

En outre, les stockages aériens de liquides inflammables de catégone 8 sont également équipés : 

- d'un système de détection automatique d'incendie appropné au produit ; 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au nsque à CŒuvnr. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-G sont conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux référentiets 

reconnus. 

4.4. Interdiction das faux 

Dans les parties de l'installation présentant des ñ$ques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une farme quelconque, sauf pour là 

réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu . 

Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 

4.5. Permis d'intersention, permis de feu 

  Dans les parties de l'installation nsées au 20mnt 4.:, tous tes travaux de réparation ou d'aménag it cond à une aug 10n des {notamment 

emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des orcuits) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un permus d'intervention et éventuellement d'un 

permis de feu et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le pemmis d'intervention et éventuellement le pemus de feu et la consigne particulière sont établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura 

nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entrepnse exténeure, le permis d'intervention et éventuellement le permis de feu et là consigne 

particulière relative à la sécunté de l'installation sont cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Avrès la fin des travaux et avant la repnse de l'activité, une vénfication des installations est effectuée par l'exploitant du 50n représentant. 

4.6. Consignes de sécur:té 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes préasant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à 

Jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu, sous une forme quelconque, dans l'installation ; 

- l'obligation du autorisation de travaux ou du permus de feu pour les parties de l'installation réservées au stockage, aux chargement et déchargement des citemes 

motules de liquide inflammables ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécunté de l'installation (électnoité, réseaux de fluides) ; 

- tés mesures à prenûre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues par 

le présent arrêté ; 

- lès précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles , 

- les moyens d'extinction à utrhiser en cas d'incendie ; 

- là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'étabissement, des semnices d'incendie et de secours, etc. ; 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isciement Qu réseau de collecte, prévues 3 zoirt 53; 

- tes modalités d'information de l'inspection des installations classées en cas d'accident 

Une formation du personnel permet à l'exploitant d'être sensibilisé aux nsques inhérents à ce type d'installation, de vénfier régulièrement le bon fonctionnement 

des divers équipements pour la grévention des nsques, de prendre les dispositions nécessaires Sur le Dian préventif et de mettre en œuvre, en cas de besoin, les 

actions les plus appropnées. 

S. Stockage 

5.1 3tscuages aatarras 
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_es 1quides ‘nflammaoles sont stockés dans des “écinents ‘emrés, :ncombust.bies, étanches, et Jortert an caractères sibtes ia Céromnat:an du ‘iquide contan 

Les récpienes sont construits selon les normes en vigueur à la date de leur fauncation et présentent une résistance suffisante aux cnocs accidentels. 

Les iquides “nflammables nécessitant un “échauffage sont exclusivement stockés dans des réc:ments métalliques 

L'utilisation, à tre 2emmarent, de “éservorrs mobiles à des fins de stockage ‘ixe est nterdite 

5.2.1. Réservoirs 

Les réservoirs à axe nonzontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le jour de la mise en place du réservoir au à toute norme 

équivalente en vigueur dans l'Umon européenne ou l'Espace économique européen. 

Les réservoirs non conformes à !a nonme NF EN 12285-2 ou à toute nomme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen, 

installés avant ta date de parution du présent arrêté augmentée de six mois sont stratifiés sur toute la surface en contact direct avec le sol avec une continuité de 

70 centimètres mmmum au-dessus de la tigne de contact avec le sol. Le maténau de straufication est compatible avec les produits susceptibles d'être contenus 

dans le réservoir et avec l'eau. 

En outre, les réservoirs nivetés sont steatifiés sur toute la surface interne. Le maténau de straufication est compatible avec les produits susceptibles d'être 

contenus dans le réservoir et avec l'eau, 

Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne oussent être déslacés sous l'effet du vent ou sous celui de là poussée des eaux. 

Chaque réservoir est équipé d'un dispositif permettant de connaître à tout moment le volume du liquide contenu. 

5.2.2. Les tuyauteries 

Les tuyautenes aénennes sont protégées contre les chocs. !t est snterdit d'intercaler des tuyautenes flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou 

davets d'amèts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusteurs réservoirs destinés au stockage du mème produit peuvent avoir une seule tuyautene de remplissage de cs mservoirs uniquement s'ils sont à là mème 

altitude sur un même plan horizontal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyautene d'un diamètre au mains égal à la somme des diamètres des 

tuyautenes de remplissage. Les tuyautenes de liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de sectionnement permettant l'isalement de chaque réservoir. 

Les tuyautenes de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords conformes aux normes en vigueur et compatibles avec les tuyautenes de raccordement des 

véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors des apérations de “emplissage des réservoirs, elles sont otturées hemétiquement. À proximité de 

l'onfice de remplissage des réservoirs sont mentionnées de façon apparente la capacité et la nature du produit du réservoir qu'il alimente. 

5.2.3. Les vannes 

Les vannes d'empiéterrent sont conformes aux normes en vigueur lors de leur installation. Elles sont facitement manœuvraties par le personnel d'explortation. 

S.2.4. Le dispositif de jaugeage 

En dehors des apérations de jaugeage, le dispositif de Jaugeage est fermé hemmétiquement par un tampon. 

Toute opération de remplissage d'un réservoir est précédée d'un jaugeage permettant de connaitre le volume acceptable par le réservoir. Le jaugeage est interdit 

lors du remptissage. 

5.2.5. Le timiteur de remplissage 

Le limiteur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à ta norme NF EN 13616 dans sa version en wqueur le jour de la mise en place du dispositif au à toute 

nomme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen, 

Sur chaque tuyautene de remplissage et à proximité de l'anfic de remplissage du réservoir est mentionnée de façon apparente la pression maximale de service du 

limiteur de remplissage quand il y en à un. 

il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage des oressions supérieures à là pression maximale de service. 

5.2.6. Les évents 

Les évents sont situés à la partie Sunéneure du réservorr, au-dessus du ruveau maxmal d'utiisation. Ils ont une section totale au mans égale à la moitié de la 

somme des sections des tuyautenes de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs onfices débouchent à l’ar libre en un endroit 

visible depuis le point de livraison à au Mons 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance honzontale minimale 

de 3 mètres de toute chemunée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au mains 10 mètres vis-à-vis des iSsues des établissements des catégones 1, 2, 3 ou 4 

recevant du public. 

Lorsqu'elles concement des établissements situés à l'exténeur de l'installation dassée, les distances minimales précitées doivent être observées à la date 

d'implantation de l'installation classée. 

Dans tous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débouchent au-dessus de la cuvette de rétention. 

Pour le stockage du superéthanol ou des dénvés d'éthanci, des amète-flammes sont systématiquement prévus en tous points où une transmission d'explosion vers 

les réservoirs est possible. Its sont conformes à la norme EN 12874 dans sa version en vigueur à la date de leur mise en service ou à toute norme équivalente en 

vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique eurcpéen. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qu contiennent des JrOduILS non SOunuS aux dispositions de récupération des vapeurs déboucnent à 

l'arr Libre et sont isclès des évents SOUNUS aux dispositions Je récupération des vapeurs qui les gardent confinés, y compns en cas de changement d'affectation des 

résersoirs. 

8.2.7. Contrôles 

Les réservoirs aénens en contact direct avec le sol sont SOUS à une visite inteme, à une mesure d'épaisseur sur là Surface en contact avec le Soi ans: qu'à un 

contrôle qualité des soudures, tous les dix ans à partir de la première muse en service, par un omanisme compétent. Le rapport de contrèle est tenu à la disposition 

de l'insgection des installations classées et du contrôle pénodique. Pour les réservoirs existants à la date du 31 décembre 2002, le aremer contrôle est réalisé 
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6. Eau 

55 Tmats* 

Toutes disaositions doivent être 2n$es jour imutér là <onsommation d'eau. 

5.2. Résegdu 33 :oilests 

Pour les stockages hors bâtiment, le réseau de collecte est de type séparatif permettant d'isoler les eaux ésiduaires polluées des eaux pluvrales non susceptibles 

d'être polluées. Les points de rejet des eaux résiduaires sont en nombre aussi réduit que possible. Les liquides susceptibles d'être pollués sont collectés et traités 

au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation automatique ou Sont éliminés dans une installation dûment autorisée. 

Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est aménagé Jour perrettre un prélèvement aisé d'échantillons 

3.3. Isolement ju réseau de coikecte 

Lorsque le stockage comprend des réservoirs aénens, des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés de 

sorte à maintemr sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. Une consigne définit les modalités de mise en œuvre de 

ces dispositifs conformément au 20int 4,5. 

5.4. Récuperation, sonfinement at rejet des saux 

Toutes mesures sont pnses pour recueillir l'ensembie des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, y compns les eaux utilisées lors d'un 

incœndie, afin que cœelles-a soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute acllution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du mlieu naturel. Les rejets 

rescectent alors les valeurs-limites suivantes : 

- pH (NFT 90-008) : 5,5-8,5 ; 

- matières en suspension (NFT 90 105) : 100 mg/l ; 

- DCO (NFT 90 101) : 300 mg/l ; 

- 08QS (NFT 90 103) : 100 mg/l : 

- hydrocarbures totaux (NFT 90-114)5 : 10 mg/t si le flux est supérieur à 109 q/j : 

- pour les installations de ta chimie, indice phénois (NFT90-109) : 0,3 mg/t St le flux est supérieur à 3 g/1. 

6.5. Interdiction des rajats an nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

8.5. Décantour-séparateur d'hydrocarbures 

Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est mum d'un dispositif d'obturation automatique en sortie de séparateur en cas d'afflux d'hydrocarbures pour empêcher 

tout déversement d'hydrocarbures dans le réseau. 

Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures est conforme à la nomme en vigueur ou à toute autre nome de la Communauté eurapéenne ou de l'Espace économique 

européen. Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est nettoyé par une société nabilitée aussi souvent que nécessaire et dans tous les CaS au moins une fois par 

an. Ce nettoyage consiste en la vidange des nydrocarbures et des boues qu'en la vénfication du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de sui de nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement 

des déchets détruits ou retraités sont ms à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle périodique. 

7. Odeurs 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les instaltations pouvant dégager des émissions d'odeurs SONT aménagées autant que possible dans des locaux 

confinés er s1 vesoin ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et acheminés vers une installation 

d'épuretion des gaz. Lorsqu'il y a des sources potentielles d'odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement, par exempie) difficiles à confiner, 

celles-ci sont implantées de maruère à limuter la gêne pour le voisinage. 

8. Déchets 

8.1. Récupération, rocyclage, élimination 

L'exploitant élimne ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts nsés à l'acte 511:1. du sode de l'anwronnement. fn 

s'assure que les installations utilisées pour cette élimunation 50nt régulièrement autonsées à cet effet. 

3.2. Contrdles des cireuits 

L'exploitant est tenu aux obligations de registre, de déclaration d'élimination de déchets et de bordereau de sui dans les conditions fixées par la réglementation. 

3.3. Stockage des décnets 

Les déchets produts 9ar l'installation sont stockés dans des conditions prévenant les nsques de pollution (notamment prévention des envois, des ruissellements, 

des infiltrations dans le sol, des odeurs). La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite ou, en cas de traitement 

exteme, un ilot normal d'expédition vers l'installation d'élimination. Dans ie Cas de déchets issus du pétrole, ces demiers sont placés sur rétention. 

3.4. Déchets ran danger iux 

Les déchets non dangereux (par exemple Do15, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc) et non souillés par des produits toxiques ou polluants seuvent être 

récupérés, valonsés ou élirunés dans des installations autonsées. 

Les seuis modes d'élimination autonsés pour les déchets d'emballage sont là valonsation par réempler, recyclège ou toute autre action sant à obtenir des 

maténaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicatle aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire 

inféneur à 1 100 litres et qui les remettent au sernce de collecte et de traitement des communes. 

3.3. Secnais dañgersu*x 

27:06/2011 11:15



hup: «ww neris.tr aida q=consuit doc version_ imprimable 725. 

3. 1906 le 27/7 7Tement, 2ar$ 285 PA TÈTS Jr2D 65 3 3530726 3 25 2eirets 23"ge"2,x 5571 3 “mures 149$ les *$22.'a1 Qns aglere”ties 3 je: 2e: à ©?    
2rotèct on de ‘anvirgnremert Jr registre des Jécrets Jançereux 2r2CuIt5. Somprerant 3 Tirima ‘3 atura, e :9n"age at ia ‘uere J'éi Trinat An. st 2erL à jour 

. 2x2IQta"t amet Jr gordereas de juin 468 3U. "emer 1es Jecnets 3 :1 Lens at est er mesure Jar jstfer. anruration _es documents just f cat.fs 50nt 

lanservés 2nq rs at MIS à 3 JiSDost'on Je l'nscection des nStaulations c'assées et Je ararise 3e sont'êle Jénodique 

3.5. Ji 85e 

2 trdlage des déchets à l'ar ugre 2st nterdit. 

9. Bruit et vibrations 

2: 138275 imtas Le rit 

Au sens au 3résent arrêté, 9n appelle 

- émergence : ia différence entre les niveaux 1e pression continus équivalents pondérés du 9ruit ambiant {installation en fonctionnement) et Su bruit résiduel {en 

l'absence du nuit généré ar l'installation). 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, 

Jardin, terrasse) : 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de ‘a déclaration ; 

- l'inténeur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de ta déclaration dans les zones construcubles définies ci-dessus, 

et leurs parties exténeures éventuelles las plus proches (cour, jamdin, terasse), à l'exclusion de celles des immeubles imptantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industneiles. 

Pour les installations exstantes, déclarées au plus tard six mois aprés la date de publication du présent arrété au Journal sfficet, la date de ia déciaration est 

remplacée, dans la défimtion G-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du grésent armäté. 

L'installation est constnute, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'ongine de bruits transmus par voie aénenre ou solidienne 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécunté du voisinage qu de constituer une nuisance pour celui-a. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne sont pas à l'ongine, dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supéneure aux valeurs 

admissibles définies dans le tabieau suivant : 

  

NIVEAU CE BRUIT AMBIANT EXISTANT EMERGENCE ADMISSIBLE EMERGENCE ACMISSIBLE 
dns les 10n63 à amairgence regiementee eeur là pericde allont de 7 heurag à 22 heures, | sous 13 periode silant de 22 heures à 7 heur+s. 

“ireluant le Srin de l'insrallanon: sauf dimanches st jours féries snsi que +9 dimanches et jours feries 

Sugeneur à 35 et inférieur co sgai à 46 dBeA: 6 48 :A J 48 À: 

  

5 48 ‘A: 3 de i4: 

  

Sucéreur à 46 dB 14         
  

De plus, le niveau de bruit en limite de propnété de l'installation ne dépasse pas 70 dB (A) pour la pénode de jour et 60 d8 (A) Dour la période de nuit, sauf si te 
bruit résiduel pour la période considérée est supéreur à cette imite. 

Dans le cas où le brut particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens Ju point 1,9 de l'annexe ce l'arrêté du 22 jamwer 1997 relatif à la limutation des 
Sruits émis dans l'environnement par les installations dassées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, $à durée d'appantion ne peut 
excéder 30 % de la durée de fonct tent de l'étabii dans ch. des pénoces diume ou noctumne définies dans le tableau a-dessus.   

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubnques différentes, sont situées au sein d'un même étabhissement, le niveau de bruit 

gto0ai émis par ces installations respecte les valeurs limites a-dessus. 

9.2. Véhicutes et angins de chantier 

Les véhicules de transport, les maténels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'inténeur de l'installation sont conformes aux dispositions en vigueur 
en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

En particulier, les engins de chantier sant conformes à un type homologué. 

  
L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (par rènes, averti s. haut-parleurs}, gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si 

leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'acadents au s: leur usage est present au titre d'une autre 
réglementation. 

10. Remise en état en fin d'exploitation 

Outre les dispositions prévues au 2munt 1? et sans préjudice des dispositions prévues à Lad:cla 2, 31-74 du ccde de l'anvironnerment, tersqu'une installation 

classée est mise à l'arrêt définitif l'exploitant met son site dans un état tel qu'il ne puisse plus porter atteinte aux intérêts mentionnés à laticie LL. 311-1 du.code 
de l'environnement, pour se faire : 

- tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets sont valonsés ou évacués vers des installations dûment autonsées ; 
- les réservoirs et les canalisations de liquides inflammables ou de tout autre produit susceptible de polluer les eaux ont été vidés, nettoyés, dégazés et, le cas 
échéant, décontaminés, puis neutralisés par un solide physique inerte, sauf s'ils ont été retirés, découpés et lerraillés vers des installations dûment autonsées au 
Utre de la légistation des installations classées. 

Annexe II : Dispositions applicables aux instailations existantes 

Les dispositions de ‘ anrexe : Sont apghcables aux installations exmstantes selon le calendner suivant 
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Le demuer alinéa du. nomnt ?.: est apolicable aux installations existantes au 1er janvier 2015. 

Les dispositions ne figurant pas dans le tableau S-dessus re sont pas applicables aux installations existantes. 

Annexe III : Prescriptions faisant l'objet des contrôles périodiques 

(Arrêté du 15 avri 2010, articic 10) 

Le contrôle prévu au 2ctnt LA ie l'annexe { porte sur les dispositions suivantes 

14, Dossier installation ctassée 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents Suivants : 

- 1e dossier de déclaration ; 

- tes plans tenus à jour ; 

te nécépissé de déciaration et tes prescriptions générales ; 

- les arrètés préfectoraux relatifs à l'inscallation concemée, pris en application de la légistation relative aux installations classées pour la protection dé 

l'environnement, s'il y en 3 ; 

- les documents prévus au titre des arucies du présent arrêté. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations dassées et de l'organisme de contrêle pénodique. 

Objet du contrôle : 

Présentation et présence des documents du dossier installation dassée. 

td m7 
15, Déchration d'accid ou de pollution 3c 

Un registre rassemblant l'ensemble des déclarations faites au titre du présent article est tenu à jour et mis, sur demande, à la disposition de l'inspecteur des 

installations dassées ou de l'organisme de contrôle périodique. 

Objet du conträle : 

Présentation du registre tenu à jour 

ZL Impbatation 

(Arrêté du 15 avräd 2010, articia 10) 

Les réservors sont installés de façon à ce Que leurs parois soient situées aux distances minimales suivantes mesurées honzontalement : 

. réservoir entemé : à 2 mètres des limutes de propnété ainsi que des fondations de tout local sans lien avec l'exploitation du réservoir ; 

- réservoir aénen : à 30 mètres des limutes de propnété. 

Les réservoirs aénens peuvent être implantés à une distance inféneure des limites de propnété en cas de mise en place d'un mur coupe-feu EI 120 permettant de 

maintenir les effets létaux sur le site. Les éléments de démonstration du respect des normes en vigueur le concemant Sont tenus à la disposition de l'Inspection 

des installations dassées et de l'orgarusme de contrôle périodique. 

Les distances entre réservoirs ne sont pas snférieures à la plus petite des distances suivantes : 

- 1e quart du diamètre du plus grand réservoir ; 

+ « une distance minimale de 1,50 mètre lorsque la Capacité totale équivalente du stockage est inféneure ou égale à 50 mètres cubes et de 3 mètres lorsque là 

avacité préotée est supérieur à 50 mètres cubes +. 

Les installations de stockage de super éthanol ne sont Das implantées en rez-de-chaussée ou Sous-s0) d'un Immeuble natité ou occupé par des trers. 

par ailleurs, aucune bouche de décotage ne débouche en sous-sol ou en rez-de-chaussée d'un immeuble occupé par des tiers. 

Objet du contrôle : 

Respect des distances d'éloignement des réservoirs Nouveaux OU présence des éléments de démonstration du respect des names en vigueur. 

2.2.1. Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour Rermertre l'intervention des services d'incendie et de Secours. 

On entend par accès à l'installation une ouverture reliant la voie publique et l'inténeur du site, suffisamment dimensionnée 9our permettre l'entrée des engins de 

secours et leur mise en œuvre. 

Les vénicuies dont la présence est hée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans cccasionner de gène 2our l'accessibilité des engins des services de 

secours depuis les voies de Grculation extemes à l'installation, mème en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

Objet du contrôle : 

Resoect des consignes d'accessibilité pour permettre l'intervention des services de Secours 

2.2.2.2. Dépiuscement des angins de sacours à l'intérieur de l'établissement 

Pour permettre ie croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 mètres linéarres dispose d'au moins deux aires dites de crosement, 

judicieusement positionnées, dont les caracténstiques Sont : 

- largeur utile minmale de 3 mètres en plus de la voie engin ; 
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Objet du contrôle : 

2eux ares dites Je sraisemert sont confamres at :u0.ceusement 50s:t.0nreéas 

2.2.2.5. Etablissement du dispositif hydraulique depuis es engins 

À Dar de chaque voie engins ou échelle est 2révu un accés à toutes les ssues des nétimenrts comportant un réserver aénen de fquide :nflammraule ar Jn chemin 

stabilisé de 1,40 mètre de ‘arge au minimum. 

Objet du contrôle : 

Les réservoirs aênens sont accessibles Jar un cnemun statihisé. 

23, 1753 hions secrrques 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des nstailauons dassées et de l'orgamsme de contrôles pénodiques les étéments justifiant que ses installations 

électnques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en ton état et vénfiées. 

Objet du contrêle : 

Cocuments justificatifs de confommité d'entretien et de contrôle de l'installation électnque. 

2.2, Rétantion des aires at locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou susceptibles de créer une gollution de l'eau ou du so! est 
étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. Un dispositif empéchant la diffusion 

des matières répandues à l'exténeur ou dans d'autres aires ou locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recycées ou, en cas 

d'impossibilité, traitées conformément au point 8 du srésent arrèté. 

Objet du contrôle : 

Présence d'un dispositif empêchant la diffusion des matières dangereuses répandues acodentellement. 

2.8. Cuvettes da rétention 

Tous réservoirs aénens de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est associé à une capacité ce rétention dont le volume est au 
mains égal à là pius grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des fluides. Il en est de mème pour son 
disoositif d'abturation qui est manœuvrable depuis l'extérieur et maintenu fermé. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 titres, le volume minimal de la rétention est égal soit à 
la capaaté totale des réapients s1 cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capaaté totale ou 50 % dans le cas de liquides inflammables (à 
l'exception des lubnfiants) avec un munimum de 800 litres si cette capacité excède 800 titres. 

Ces réservoirs ou récipients contenant des groduts susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne sont pas associés à la même cuvette de rétention. Cette 
di Ion ne s'appii Das äux b: ce traiternent des eaux résiduaires. 

Les produits récupérés en cas d'acodent ne peuvent être mjetés que dans des conditions confonnes au point 3 du présent arrêté. 

Objet du contrôle : 

Calcul du volume de rétention par rapport au volume de stockage. 

Discositif d'obturation manœæuvrable depuis l'exténeur et maintenu fermé. 

Modalité de récupération des effluents pollués. 

4.5, Etat des volumes stockés 

L'exploitant est en mesure de (ounur à tout instant une estimation des volumes stockés ainsi qu'un bilan quantités réceptionnées-quantités délivrées pour chaque 
catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposition des sennces 
d'incendie et de secours et de l'inspection des installations dassées et de l'ergansme de contrêle péricdique. 

Objet du contrôle : 

Présence d'un plan général des stockages et d'un bilan des mouvements de liquides inflammabies, 

4.1 tocaïisation des risques 

L'exploitant recense et signale, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'angine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécunté publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

Objet du contrôie : 

Présentation du document de recensement. 

42, Protection individuelle 

Sans préjudice des dispasitigns du code du travail, et si nécessaire dans te cadre de l'exploitation, des maténels de protection individuelle, adaptés aux nsques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de simstre, sont conservés à prowmnté de l'installation et du heu d'uulisation. Ces maténels sont 
entretenus en bon état et vénfiés génodiquement. Le sersonnel est formé à l'emploi de ces maténels. 

Objet du contrôle : 

Présence et état des protectians individuelles. 

4.3, Detection 2t oratection contra incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropnés aux nsques et conformes ;aux nonnes en vigueur, notamment : 
* d'un ou plusieurs appareils d'incendie (pnses d'eau, poteaux par exempte) d'un réseau aublic ou privé implantés de telle sorte que tout point de la lite qu 
stockage se trouve à moins de 200 mètres d'un appareil ; 

- d'extincteurs répartis sur l'ensemble du site et notamment dans les eux gnésentant des nsques spécfiques, à 2roxmité des dégagements, bien nisibies et 
faciéement accessibles Les agents d'extinction sont appropnés aux nsques à combattre et compatibles avec les matières stockées ; 
: d'un système J'aiamme incendie avec report d'alarme ou ‘out moyen permettant d'alerter tes sernces d'incendie et de secours , 
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. d'au Tons une couverture spécate antifeu 

Ce 9lus, les stockages sénens de ‘iquides infiammabies sont également 2Qunés J'un Su piusieurs apparetis d'ncencie !2r$es C'eau, 20teaux par exemple} J'un 

réseau aubDIiC ou gnvé :mplantés de telle sorte que, d'une part, Tout pont de la finite du stockage se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil et que, d'autre 

gart, tout joint de la ‘imite du stockage 5e :rouve à moins de 200 mètres d'un ou plusieurs appareils Jermettant de ‘ourrur LA détit manimai de 50 mi/n 2endant 

une durée d'au moins deux heures. À défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinction est accessible en toutes sirconstances et à une distance du stockage ayant 

recueilli l'aurs des services départementaux d'incendie et de Secours , l'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau 

ans: que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'aau prévue au deuxième alinéa du orésent 20nt. 

en outre, les stockages aénens de liquides inflammables de catégone B sont également équipés * 

. d'un système de détection automatique d'incendie avoropné au produit ; 

- d'un système d'extinction automatique d'incendie adapté au nsque à Couvnir 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-Q sant conçus, installés et entretenus r équi it conformé 1t äux 
AS : iets 

mæeconnus. 

Objet du contrôle : 

Présence des moyens de secours appropriés contre l'incendie. 

46, Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à 

jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu, sous une (orme quelconque, dans l'installation ; 

- l'obligation du pemmis d'intervention ou du permis de feu pour les parties de l'installation réservées au stockage, aux chargement et déchargement des Gitemes 

motules de liquides inflammables ; 

- les procédures d'arrèt d'urgence et de muse en sécunté de l'installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, notamment les conditions de rejet prévues par 

le présent arrêté ; 

- tes précautions à prendre aves l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'étaclissement, des seruces d'incendie et de secours, etc. ; 

les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues au point 6.3 ; 

- l'obligation d'informer l'inspection des installations dassées en cas d'accident. Une formation du personnel permet à l'exploitant d'être sensibilisé aux nsques 

inhérents à ce type d'installation, de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équi s pour la pré ion des de prendre tes 

dispositions nécessaires sur le plan préventif et de mettre en œuvre, en (A5 de besoin, les actions les alus appropriées. 

Objet du contrôle : 

Présentation des consignes de sécunté pour les lieux fréquentés par le personnel. 

Personnel formé et capable d'intervenir en cas d'incident. 

EL Stockage an réservoirs enterrés 

Les réservoirs enterrés et les tuyautenes entemées assoaées, y compris ceux qui ne Sont pas classés au titre de 18 nomenclature des installations classées, 

respectent les prescriptions de f'arrêté ministénel du 18 avnl 2008 susvisé. 

Résoervoirs 

Les réservoirs entemés sont en acer ou en matière Composite, à double envelopce et conformes à là nomme qui leur est applicatie. [Is sont munis d'un système de  - 

détection de fuite entre les deux enveloppes qui décienche automatiquement une alarme visuelle et 50n0re en cas de fuite. Ce système de détection de fuite est 

conforme à la norme EN 13160 dans là vernion en vigueur au Jour de sa mise en service ou à toute nomme équivalente en vigueur dans la Communauté européenne 

qu l'Espace économique européen. Le détecteur de fuite et ses accessoires sont accessibles en vue de faciter teur contrôle. 

Objet du contrôle : 

Les réservoirs sont en double enveloppe et équipés d'un détecteur de fuite, lequel est accessible. 

Events 

Tout réservoir est équipé d'un au plusieurs tubes d'évent fixes d'une section totale au Mains égale au quart de la somme des Sections des tuyautenes de 

remelissage. Lorsque l'instaliation n'est pas visée par les dispositions relatives à la récupération des vapeurs, les évents sont ouvrts à l'air libre sans robinet ni 

obturateur. 

Pour le stockage du super éthanol, des arrête-flammes sont systématiquement prévus en tous DOInes où une transmission d'explosion vers les réservoirs 8St 

possible. ls sont canfonres à la norme EN 12874 dans 5 version en vigueur à la date de mise en service des arète-flammes ou à toute norme équivalente en 

vigueur dans l'Union eurmpéennre ou l'Espace économique européen. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un Réservoir Qui contiennent des produits non SOUMIS aux dispositions de récupération des vapeurs $Ont 

:ndépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs, y compns en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

Objet du contrôle : 

Les évents sont ouverts à l'air libre sans robinet n ODturateur. 

Les arète-flammes sont conformes à la nonre EN 12874. 

Les évents soumis à là récupération des vapeurs sont séparés des autres évents. 

Tuyauterias 

Un point bas (boitier de dénvation, réceptacle au niveau du trou d'homme du réservoir) permet de recueillir tout écoulement de produit en cas de fuite de la 

tuyautene. Ce pont bas est pourvu d'un regard permettant de vénfier l'absence de produit ou de vapeur et est élorgné de tout feu nu. 

Un contrôle de l'absence de liquide est réalisé hebdomadairement au point Das préaté. Un suivi fonmalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de 

l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle pénodique. 

Les tuyautenes entermées Qui ñe Sant pas Munies d'une deuxième enveloppe et d'un système de détection de fuite entre les deux enveloppes qui dédenche 

automatiquement une alarme visuelle et sonore en cas de fuite subissent un contrôle d'étanchéité tous les dix ans par un arganisme agréé selon les dispasitions de 

l'arrêté du 18 avni 2008. 
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Détecteur de fute 

-25 systèmes Je détection de fuite des réservoirs et des :uyautenes sont de classe ! au !! au sens de la nomme EN 11160 dans 5a version en vigueur 3 la date de 
rise an service du système ou de soute 10mme équivalente en vigueur dans là Communauté eumpéerne ou l'Espace économique européen 
-es alarmes visuelle et Sonore du détecteur de fuite sont placées de façon à être vues et entendues du personnel exploitant. 

Le système de détectian de fuite est contrôlé et testé par un orgamsme agréé selon les dispositions de l'arrêté du 18 avnl 2008 dès son installation jus tous les 
ing ans. Le résultat du dermuer contrôle ainsi que sa durée de validité sont affichés près de la bouche de dépotage du réservoir 
Entre deux contrôles par un srganisme agréé selon tes dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008, le fonctionnement des alarmes est testé annuellement par 
l'exploitant sans démontage du dispositif de détection de fuite. Un sur formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'orgamsme de conträle périodique. 

Objet du contrôle : 

Les systèmes de détection de fuite sont conformes à la norme en vigueur à la date de mise en service. 

Positionnement des alarmes visuelles et sonore pour être vues et entendues du personnel 

Présentation des certificats de vénficatian tous les cing ans et affichage du demier contrôle près de :a bouche de dépotage. 

Présentation du fichier de suin annuel des essais des alarmes par l'explotant. 

Réservoirs simple enveloppe 

Les réservorrs simple enveloppe, stratifiés ou non, ainsi que les réservoirs en fosse maçonnées subissent un contrèle d'étanchéité, tous les cinq ans, par un 
organisme agréé selon les dispositions de l'arrêté du 18 avril 2008. 

Un dégazage, un nettoyage et un contrôle usuel du réservoir sont effectués avant ie contrôle d'étanchéité par un organisme dont la conduite d'une démarche 
sécurité à fait l'objet d'un audit par rapport à un référentiel reconnu par le ministre chargé des snstallations classées. 

Le premuer contrôle d'étanchéité est effectué au plus tard le 31 décembre 2009. 
Les réservoirs simples enveloppes, stratifiés ou non, font l'objet d'un suin par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou 
électronique à une fréquence régulière n'excédant pas une semaine. À cette occasion, l'absence de liquide aux points bas est également contrôlée. 
Un suivi formalisé de ces contrôles est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations dassées et de l'organisme de contrôle périodique. 

Objet du contrôle : 

Présentation des certificats d'épreuves par un organisme agréé. 

Présentation des certificats de nettoyage/dégazage et visite inteme par un organisme habilité 

Date et pérodiaté des contrèles respectées. 

Présentation du fichier de suivi hetdomadaire des flux de liquides et de ! de présence de liquide aux points bas des réservoirs en fosse maçonnée.   

5.2, Stockages aériens 

Les liquides inflammables sont stockés dans des récipients fermés, ncomhusubies, étanches, et portent en caractères lisibles la dé ion du! t 1. 
Ces réapients sont construits selon les nonnes en vigueur à la date de leur fabncation et présentent une résistance suffisante aux chocs acodentels. 
Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage sont exclusivement stockés dans des réopients métalliques. 
L'utilisation, à titre permanent, de réservoirs mobiles à des fins de stockage fixe est interdite. 

Objet du contrôle : 

Réapients fermés, incombustibles, étanches et étiquetés en caractères lisibles. 
Pas de réservoir mobile à des fins de stockage fixe. 

5.2.1. Réservoirs 

Les réservoirs à axe honzontal sont conformes à la norme NF EN 12285-2 dans sa version en vigueur le jour de la nuse en place du réservoir au à toute norme 
équivalente en vigueur dans l’Union européenne ou l'Espace économique européen. 
Les réservoirs non conformes à la norme NF EN 12285-2 ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen, 
installés avant la date de parution du présent arrêté augmentée de 5x mois, sont stratiflés sur toute la surface en Contact dict avec le sol avec une continuité de 
70 centimètres minimum au-dessus de la ligne de contact avec le sci. Le matériau de Stratification est compatible aux produits susceptibles d'être contenus dans le 
réservoir et à l'eau. 

En autre, les réservoirs nvetés sont stratifiés sur toute la surface mnteme. Le maténau de stratification est Compatible aux 2roduits susceptibles d'être contenus 
dans le réservoir et à l'eau. 

Les réservoirs fixes sont maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent être déplacés sous l'effet du vent ou sous telus de ta poussée des eaux. 
Chaque réservoir est équigé d'un dispositif semmettant de connaître 4 tout moment le volume du liquide contenu. 

Objet du contrôle : 

Présence des justificatifs normatifs des réservoirs et ceruficats de straufications des réservoirs anciens. 

5.2.2. Les tuyauteries 

Les tuyautenes aénennes sont protégées contre les chocs. Îl est interdit d'intercaler des tuyautenes flexibles entre le réservoir et les robinets, les vannes ou 
dapets d'arèêts isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent avoir une seule tuyautene de remplissage de ces réservoirs uniquement s'ils Sont à la même 
altitude Sur un même plan horizantal et qu'ils sont reliés au bas des réservoirs par une tuyautene d'un diamètre au moins égale à la somme des diamètres des 
tuyautenes de remplissage. Les tuyauteries de liaison entre les réservoirs sont munies de dispositifs de secticnnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 
Les tuyauteres de remplissage des réservoirs sont équipées de raccords confomnes aux nonnes en vigueur et compaubles avec les tuyautenes de raccordement des 
véhicules de transport de matières dangereuses. En dehors des opérations de remolissage des réservoirs, elles sont obturées hermétiquement. À proxmité de 
l'onfice de remplissage des réservoirs, est mentionné de façon apparente a capacité et la nature du aroduit du réservoir qu'il alimente. 

Objet du contrête : 

Conformité des tuyautenes et des raccords. 

Absence de tuyautene flexible 

S.2.3. Les vannes 
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Arrêté du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 

classées pour la protection de l'Environnement soumises à déclaration sous la rubrique 

n° 2515 : "Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, 

tamisage, mélange de pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux naturels 

ou artificiels" 

  

NOR : ATEP9760290A 

Vus 

La ministre de l'aménagement du temtoire et de l'environnement, 

Vu la loi n? 75-633 du 15 juittet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ; 

Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement et notamment son article 10-{ ; 

Vu là loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 sentembre 1977 modifié pris pour l'application de là loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 

précitée ; 

Vu l'avis du Conseil supérieur des installations classées ; 

ARRETE : 

Article 1er 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à dédaration sous la mibrique n°2515, 

"Broyage, concassage, criblage, ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de pierres, cailloux, 

minerais et autres produits minéraux naturels ou artificiels", la puissance installée de l'ensemble des machines 

fixes concourant au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 40 kW, mais inférieure ou égale à 200 kW, 

sont soumises aux dispositions de l'annexe [. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres 

législations. 

Article 2 

Les dispositions de l'annexe { sont applicables : 

- aux installations nouvelles (déclarées à partir du ler octobre 1997) à partir du ler octobre 1997, 

- aux installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1997) selon les délais mentionnés à l'annexe II . 

Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent applicables jusqu'à l'entrée 

en viqueur de ces dispositions. 

Article 3 

Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des annexes [ et L dans les 

conditions prévues rticles loi juil! 76 et 30 du décret du 21 septembre 1977 susvisés. 

Article 4 

Le directeur de la prévention des poltutions et des nsques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Joumal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 juin 1997 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de la prévention des pollutions et des nsques, 

délégué aux risques majeurs, 

P. VESSERON 
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1. Dispositions générales 

LL - Sonfoverite de ‘rstalator à à d2:lgration 

L'installation doit être implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents joints à la 

déclaration, sous réserve des prescnptions ci-dessous. 

1.2 - Modifications 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'expioitation ou à son voisinage, 

entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée, avant sa 

réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration (référence : article 31 du décret du 

21 septembre 1977). 

1.3 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures prises ou prévues par l'exploitant pour respecter les dispositions du présent 

arrêté (référence : article 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4 - Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

* le dossier de déclaration dont la mention des dispositions prévues en cas de sinistre, 

® les plans tenus à jour, 

® le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 

* les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concemée, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a, 

® s'ils existent, les résultats des demières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des visites, 

® les documents prévus aux points 3.5, 3.6, 4.7, 5.1, 7.4 du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

1.5 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations 

classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 (référence : art, 38 du décret du 21 
$ mbre 1977). 

1.6 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déciaration au 

préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une 

personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 

dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 

signataire de la déclaration (référence : art, 34 du décret du 21 septembre 1977). 

1.7 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en informer le 

préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état 

prévues ou réalisées (référence : article 34-1 du décret du 21 septembre 1977). 

1.8(*) 

non concemé 

2. Implantation - aménagement 

2.1{*) 

non concemé 
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Objet du contrdie : 

Zanfommté es varnes 

Manœuvraduité Jes sanres 

5.2.4. Le dispostrf de jaugeage 

En denors des anérations de jaugeage. ‘e discosiuf de ;augeage est ‘eme nermét.quement jar un :ampon Toute 2perat:on ze @emMphssage J'on réservoir est 

précédée J'un jaugeage 2ermettant de connaitre le volume acceptable 2ar e réservoir Le jaugeage est :Ater0it ‘OrS Ju remplissage 

Objet du contrôle : 

Chaque réservoir est équipé d'une jauge manuelle fermé herméciquement. 

5.2.5. Le imiteur de romplssage 

Le timateur de remplissage, lorsqu'il existe, est conforme à !a norme NF EN 13616 dans 5 version en vigueur te jour de ‘a mise en 9lace du dispositif ou à toute 

norme équivalente en vigueur dans l'Union européenne ou l'Espace économique européen. 

Sur chaque tuyautene de remplissage et à aroximité de i'onfice de remplissage du réservoir est mentionnée de façon apparente la pression maximale de sernce du 

limiteur de remplissage quand 1} y en à un. 

Il est interdit de faire subir au timiteur de remplissage des pressions supérieures à la pression maximale de service. 

Objet du contrôle : 

Présence d'un limiteur de remplissage et conformité à la norme s'il y en à un. 

5.2.6. Les évents 

Les évents sont situés à la partie supéneure du réservair, au-dessus du mveau maxmal d'utilisation. tis ont une section totale au moins égale à la moitié de la 

somme des sections des tuyautenes de remplissage et une direction finale ascendante depuis le réservoir. Leurs orifices débouchent à l'ar libre en un endroit 

visible depuis le point de livraison à au mains 4 mêtres au-dessus du mveau de l'aire de stationnement du véhicule livreur et à une distance honzontale minimale 

de 3 mètres de toute cheminée ou de tout feu nu. Cette distance est d'au moins 10 mètres vis-à-vis des issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 

recevant du public. 

Larsqu'elles concemant des établissements situés à l'exténeur de l'installation dassée, les distances minimales précitées, doivent être observées à la date 

d'implantation de l'installation classée. 

Dans vous les cas où le réservoir est sur rétention, les évents dudit réservoir débauchent au-dessus de 1à cuvette de rétention. 

Pour le stockage du super éthanai, des arrète-fl sont systémati 1t prévus en tous points où une transmission d'explosion vers les réservoirs est 

possible. {is sont confonmes à la nomme EN 12874 dans sa versron en ngueur à la date de leur muse en sernce ou à toute norme équivalente en vigueur dans l'Union 

européenne ou l'Espace économique européen. 

Les évents des réservoirs ou des compartiments d'un réservoir qui contiennent des produits non Soumis aux dispositions de récupération des vapeurs sant 

indépendants ou isolés des évents soumis aux dispositions de récupération des vapeurs, y Compns en cas de changement d'affectation des réservoirs. 

  

Objet du contrôle : 

Position et confomité des évents. 

5.2.7. Contrôts 

Les réservoirs aénens en contact direct avec le sol sont SOUMUS à une visite Inteme, à une mesure d'épaisseur Sur toute la surface en contact avec le soi amnsi qu'à 

un contrôle qualité des soudures, tous les dix ans à parur de la première muse en service, par un organisme compétent. Le rapport de contrôle est tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées et du contrâle pénodique. Pour les réservoirs existants à la date du 31 décembre 2002, te premier contrôle est 

réalisé avant le 31 décembre 2012. 

Les réservoirs aériens font l'objet d'un suis par l'exploitant du volume de produit présent dans le réservoir par jauge manuelle ou électronique à une fréquence 

régulière n'excédant pas une Semaine. 

Un sum formalisé de ces contrèies est réalisé et tenu à disposition de l'inspection des installations classées et de l'aganisme de contrôle pénodique. 

Objet du contrôle : 

Présence des certificats de contrôle décennale Inteme. 

Présence du registre de sum du volume de produit dans chaque réservoir. 

65, Décanteur-séparateur d'hydrocarbures 

Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est muni d'un dispositif d'obturation automatique en sortie de séparateur en cas d'afflux d'hydrocarbures pour empêcher 

tout déversement d'hydrocarbures dans le réseau. 

Le séparateur-décanteur d'hydrocarbures est conforme à la norme en vigueur ou à toute autre norme de la Communauté européenne ou de l'Espace économique 

européen. Le décanteur-séparateur d'hydrocarbures est nettoyé par une société habilitée aussi souvent que nécessaire et dans tous les Ca$ au moins une fois par 

an. Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des ñoues ainsi que la vénfication du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suw de nettoyage du décanteur-séparateur d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à ta norme en vigueur ainst que les bordereaux de traitement 

des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de l'inspection des installations dassées ou du contrôle pénodique. 

Objet du contrôle : 

Présence et état du séparateur-décanteur d'hydrocarbures. 

Présence des documents d'entretien et de suivi des déchets du décanteur-séparateur d'hydrocardures 

8.5. Déchets dangereux 

Les déchets dangereux sont éliminés dans des rnstallations réglementées à cet effet au ntm du code de l'environnement, dans des conditions propres à assurer la 

orotection de l'envimnnement. Un registre des déchets dangereux produits, Comprenant à munima là nature, le tonnage et la filière d'élimunation, est tenu à Jour. 

L'exploitant émet un bordereau de sui dès qu'il remet ces déchets à un tiers et est en mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs sont 

conservés cinq ans et mis à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôle pénodique. 

Objet du contrôle : 

Présentation des registres de déc'aration d'élimmation des décnets et des tordereaux de Suiv 
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2,3{*: 

non concemé 

2.4(*) 

non concemé 

2.5 - Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

2.6 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, tes locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout 

nsque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible 

des habitations voisines. 

2.7 - Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif 

à la réglementation du travail. 

2.8 - Mise à b terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits. 

2.9 - Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles 

de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les 

eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol 

ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires où locaux. Les produits recueillis sont de 

préférence récupérés et recyclés, ou en cas d'impossibilité traités conformément au point 5.7 et au titre 7. 

2.10 - Cuvettes de rétention 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être associé à une 

capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

® 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

® 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les niveaux des réservoirs fixes doivent pouvoir être visualisés par des jauges de niveau ou dispositifs équivalents 

et pour les stockages enterrés par des limiteurs de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé 

que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, 

admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si cette 

capacité est inféneure à 800 iitres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres si cette 

capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 

nomales. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent 
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Las être associés à à même cuvette de résention. 

Cette dispos:i’:or ne s'appi.que Das aux 9assins de traitement des 2acx résiduaires. 

3. Exploitation - entretien 

3.1! - Surveillance 42 l'2<D0oitafion 

L'exploitation dort se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de là conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l'installation. 

3.2 - Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations 

3.3 - Connaissance des produits - Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 

R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s'il y à 

lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

3.4 - Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

poussières. 

3.5 - Registre entrée/sortie 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux stockés, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 

et des services d'incendie et de secours. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

3.6 - Vérification périodique des installations éiectriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur 

installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications 

des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l'arrêté 

du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4. Risques 

4.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux nsques 

présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du 

dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vénfiés périodiquement. Le 

personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux nsques et conformes aux 

nomnes en vigueur, notamment : 

® d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 

mètres au plus du nsque, ou des points d'eau, bassins, citemes, etc., d'une capaaté en rapport avec le 

nsque à défendre, 

» d'extincteurs répartis à l'inténeur des locaux, sur les aires exténeures et les lieux présentant des ñsques 
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La quantité d'eau rejetée doit est mesurée chaque mois ou à défaut évaluée à partir de la mesure des quantités 

d'eau prélevées dans ie réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 

5.3 - Valeurs imites de rejet 

Les eaux de procédé et de nettoyage, à l'exception des installations liées à la préfabncation de produits en béton 

(rubrique 2522), doivent être recyclées en fabncation. 

Sans préjudice des conventions de déversement dans le réseau public (art. L 35-8 du code de la santé publique), les 

rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les 

valeurs limites suivantes, contrôlées, sauf stipulation contraire de la nomme, sur effluent brut non décanté et non 

filtré, sans dilution préalable ou mélange avec d'autres effluents : 

\s
 dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif : 

= température < 30° C, 

2 hydrocarbures totaux (NFF 90-114) : 10 mg/l si le flux est supéneur à 100 g/i. 

5. dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectif muni d'une station d'épuration : 

© pH (NFT 90-008) : 5,5 - 9,5 (la convention de raccordement au réseau d'assainissement peut fixer 

une valeur de pH différente en cas de fabrication de béton), 

©? matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mg/l. 

dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif dépourvu de station 

d'épuration) : 

= pH (NFT 90-008) : 5,5 - 9,5, 

= matières en suspension (NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si le flux 

joumalier n'excède pas 15 kg/j, 35 mg/l au-delà. 

Les valeurs limites de concentration doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne 

doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

5.6 - Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect, même après épuration, d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine est interdit. 

5.7 - Prévention des pollutions accidentelies 

Des dispositions doivent être prises pour qu'il ne puisse pas y avoir en cas d'accident (rupture de récipient, cuvette, 

etc.), déversement de matières dangereuses dans les égouts publics ou le milieu naturel. Leur évacuation 

éventuelle après un accident doit se faire, soit dans les conditions prévues au point 5.5 ci-dessus, soit comme des 

déchets dans les conditions prévues au titre 7 ci-après. 

5.8 - Epandage 

L'épandage des eaux résiduaires, des boues et des déchets est interdit. Toutefois, les boues issues des bassins de 

décantation, dans l'industrie du béton, peuvent être épandues. Elles satisfont à la nomme NFU 44-041 quant à la 

teneur en métaux. 

5.9 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 5,3 doit être effectuée au moins tous les 3 

ans par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement. Ces mesures sont effectuées sur un échantillon 

représentatif du fonctionnement de l'installation et constitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, 

soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à 

respecter les valeurs limites est réalisée. 
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6. Air - odeurs 

5.1 - Zacisge 2t 30-rato7 es rsjets 2: 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de dispositifs 

permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz 

collectés en tant que de besoin, sont munis d'onifices obturables et accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des chemnées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la 

diffusion des gaz (chapeaux chinois...). 

6.2 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur d'eau 

(gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 6,3. 

Les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm° de poussières. 

Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

6.3 - Mesure périodique de là poilution rejetée 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des poussières visés au point 6.2 doit être effectuée, selon les 

méthodes nomalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre de l'Environnement quand il existe une 

procédure d'agrément des organismes. 

A défaut de méthode spécifique nommalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou vésiculaire, les 

conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NF X 44-052 doivent être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions représentatives du 

fonctionnement de l'installation. 

En cas d'impossibilité, liée à l'activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des rejets, une 

évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à respecter les valeurs 

limites est réalisée. 

6.4 - Stockages 

Les stockages exténeurs doivent être protégés des vents en mettant en place des écrans, chaque fois que 

nécessaire, ou stabilisés pour éviter les émissions et les envols de poussières. En cas d'impossibilité de les 

stabiliser, ces stockages doivent être réalisés sous abri ou en silos. 

Les fillers (éléments fins inférieurs à 80 pm) et les produits pulvérulents non stabilisés doivent être ensachés ou 

stockés en silos. Ces silos doivent être munis de dispositifs de contrôle de niveau de manière à éviter les 

débordements. L'air s'échappant de ces silos doit être dépoussiéré s'il est rejeté à l'atmosphère. 

7. Déchets 

7.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant 

toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent être collectées 

séparément puis valonsées ou éliminées dans des installations appropnées. 

7.2 - Stockage des “échets s 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les ñsques de pollution 

(prévention des envois, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 
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Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits 

toxiques ou poiluants peuvent être récupérés, valonsés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures 

ménagères. 

Les seul modes d'éhmination autonsés pour les déchets d'embailage sont la valonsation par réemploi, recyclage ou 

tout autre action visant à obtenir des maténaux utilisables ou de l'énergie. Cette obligation n'est pas applicable 

aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui ies 

remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 

ans. 

7.5 - Brülage 

Le brülage des déchets à l'air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

»® émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 

(installation en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation), 

v zones à émergence réglementée : 

® l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs 

parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

® les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 

de la déclaration, 

* l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de la 

déclaration dans les zones constructibles définies ci-dessus, et leurs parties extérieures éventuelles les plus 

proches (cour, jardin, terrasse) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industrielles 

Pour les installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1997) la date de la déclaration est remplacée, dans 

la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 

voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions Sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence 

réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant : 

  

  

          
    

  

| Niveau de bruit ambiant existant dans| Emergence admissible pour la Emergence admissible pour ta 

| les zones à émergence réglementée || période allant de 7h00 à 22h00, | période allant de 22h00 à 7h00, 

(incluant le bruit de l'installation) sauf dimanches et jours fériés ainsi que les dimanches et jours 

fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 6 dB (A) 4 dB (A) 

dB (A) 
l 

[supérieur à 45 dB (A) | 5 dB (A) | 3 dB (A) |       
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pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'appantion ne peut excéder 30 % 

de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des pénodes diume ou noctume définies dans le 

tableau ci-dessus. 

  

Lorsque plusieurs installations classées, soumises à déclaration au titre de rubnques différentes, sont situées au 

sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les valeurs 

limites ci-dessus. 

8.2 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les maténels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 

sonores. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), génant 

pour le voisinage, est interdit, sauf si son emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 (J.0. du 22 octobre 1986) sont 

applicables. 

8.4 - Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon là méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne 

ou un organisme qualifié. 

9. Remise en état en fin d'exploitation 

9.1 - Elimination des produits dangereux en fin d'exploitation 

En fin d'exploitation, tous les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou évacués vers 

des installations dûment autorisées. 

9.2 - Tratement des cuves 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et 

le cas échéant décontaminées . Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves enterrées, 

elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

(*) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescnptions générales applicables aux installations 

soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées 

par la rubrique n° 2515 ont été supprimées. Néanmoins, là numérotation a été conservée pour permettre une 

homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de là nomenciature. 

Annexe II 

Dispositions applicables aux installations existantes 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendner suivant : 

  

          
  

| au 1er octobre 1997 au 1er octobre 2001 au 1er octobre 2002 

27062011 11:05
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Arrêté du 30/06/97 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique 
n° 2517 : "Station de transit de produits minéraux solides à l'exclusion de ceux visés 
par d'autres rubriques" 

  

NOR : ATEP9760292A 

Vus 

La ministre de l'aménagement du temitoire et de l'environnement, 

Vu la oi n? 75-633 du 15 julet 1975 relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux ; 

Vu la loi n° 76-56 iutH 76 modifiée relative aux installations classées pour la protection de 

l'environnement et notamment son article 10-1 ; 

Vu la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembcæ 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 

précitée ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des installations classées ; 

ARRETE : 

Article ler 

Les installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous La rubrique n° 2517, 

"Station de transit de produits minéraux solides, à l'exclusion de ceux visés par d'autres rubriques", la capacité de 

stockage étant supérieure à 15 000 mŸ, mais inférieure ou égale à 75 000 m? sont soumises aux dispositions de 

l'annexe [. Les présentes dispositions s'appliquent sans préjudice des autres législations. 

Article 2 

Les dispositions de l'annexe I sont applicables : 

- aux installations nouvelles (déclarées à partir du 1er octobre 1997) à partir du ler octobre 1997, 

- aux installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1997) selon les délais mentionnés à l'annexe I]. 

Les prescriptions auxquelles les installations existantes sont déjà soumises demeurent applicables jusqu'à l'entrée 

en vigueur de ces dispositions, 

Article 3 

Le préfet peut, pour une installation donnée, modifier par arrêté les dispositions des ancexes I et LI dans les 

conditions prévues aux articles LL de ia loi du 19 jullet 1976 et 30 du décret du 21 septembre 1977 susvisés. 

Article 4 

Le directeur de la prévention des pollutions et des risques est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Joumal officiel de ta République française. 

Fait à Pans, le 30 juin 1997 

Pour là ministre et par délégation : 

Le directeur de la prévention 

des pollutions et des risques, 

délégué aux risques majeurs, 

P. VESSERON 

Annexe I 

1. Dispositions générales 
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L.nstallat:on doit être implantée, réaisée at expiotée conformément aux pians et autres documents joints à la 

déclaration, sous réserve des prescnotions ci-dessous. 

: 2- Modficaïons 

Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisinage, 

entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale, doit être portée, avant sa 

réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle dédaration (référence : acc du décret 

embrs 1977). 

1.3 - Justification du respect des prescriptions de l'arrêté 

La déclaration doit préciser les mesures pnses ou prévues par l'exploitant pour respecter les dispositions du présent 

arrêté (référence : article 25 du décret du 21 septembre 1977). 

1.4 - Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de déclaration, 

- les plans tenus à jour, 

- le récépissé de déclaration et les prescriptions générales, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs à l'installation concemée, pris en application de la législation relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, s'il y en a, 

- les résultats des demières mesures sur les effluents et le bruit, les rapports des visites, 

- les documents prévus aux points 3,6, 4,7, 7,4 du présent arrêté. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations dassées. 

1.5 - Déclaration d'accident ou de pollution accidentelle 

L'exploitant d'une installation est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations 

classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de nature à 

porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 (référence : art, 38 du décret du 21 

septembre 1977). 

1.6 - Changement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire la déclaration au 

préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une 

personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa 

dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 

signataire de la déclaration (référence : art. 34 du décret du 21 septembre 1977). 

1.7 - Cessation d'activité 

Lorsqu'une installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était déclarée, son exploitant doit en informer le 

préfet au moins un mois avant l'arrêt définitif. La notification de l'exploitant indique les mesures de remise en état 

prévues ou réalisées (référence : article 31-: du décret du 21 septembre 1977). 

1.8(*) 

non concemé 

2. Implantation - aménagement 
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Astailation Ju leur mocificat:9r, par re 2ersonne compétente. La pénodiaté, objet et ‘étendue des vénficat 9ns 

tes installations électnques ans: que :2 content des rapports relatifs aux dites vénfications sont fixés par l'a rêté 

du 20 décemore 1988 relatif à la réglementation du travail. 

4. Risques 

4.1 - Protection ndi/dualle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des maténels de protection individuelle, adaptés aux risques 

présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du 

dépôt et du lieu d'utilisation. Ces maténels doivent être entretenus en bon état et vérifiés pénodiquement. Le 

personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

4,2 - Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux nsques et conformes aux 

nonmnes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres au 

plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citemes, etc., d'une capacité en rapport avec le risque à défendre, 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 

spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction doivent 

être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 

- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vénfiés au moins une fois par an. 

4,3 (*) 

non concemé 

4.4 (*) 

non concemé 

4.S(*) 

non concemé 

4.6 (*) 

non concemé 

4.7 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électncité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, étc. 

18(*) 
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272.) at s9rveranierent nettoyées de manière à 2révem” :es anveis de 20L55ières 

Les vémicules sortant de r'instailation n'entraînent pas de dépôt de poussière ju de 2oue sur les voies 5€ 

arculation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues de véhicules sont prévues en cas de besoin. 

Les surfacés libres doivent être engazonnées et arborées. 

7. Déchets 

7.1 - Récupération - recyclage 

Toutes dispositions doivent être pnses pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant 

toutes les opérations de valorisation possibles. Les diverses catégories de déchets doivent être collectées 

séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations appropnées. 

7.2 - Stockage des déchets 

Les déchets produits par l'installation doivent être stockés dans des conditions prévenant les nisques de pollution 

(prévention des envols, des infiltrations dans le soi, des odeurs). 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser là capacité mensuelle produite ou un lot normal 

d'expédition vers l'installation d'élimination. 

7.3 - Déchets banais 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) et non souillés par des produits 

toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valonisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures 

ménagères. 

Les seul modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyciage ou 

tout autre action visant à obtenir des maténaux utilisables ou de l'énergie. Cette disposition n'est pas applicable 

aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inféneur à 1 100 litres et qui les 

remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

7.4 - Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autonsées à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 

ans. 

7.5 - Brülage 

Le brülage des déchets à l'air libre est interdit. 

8. Bruit et vibrations 

8.1 - Valeurs limites de bruit 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés A du bruit ambiant 

{installation en fonctionnement) et du brut résiduel (en l'absence du bruit généré par l'installation), 

- zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de la déclaration, et leurs parties 

extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de la 

déciaration, 

- l'inténeur des immeubles habités ou occupés par des tiers qu ont été implantés après la date de la déclaration 

27:062011 11:04
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Pour les installations existantes (céclarées avant le 1er octobre 1997), la date de la déclaration est rempiacée, 

dans la définition ci-dessus des zones à émergence réglementée, par la date du présent arrêté. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon telle que son fonctionnement ne puisse être à l’ongine 

de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécunté du 

voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les émissions sonores émises par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence 

réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles précisées dans le tableau suivant : 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée 

(inctuant le bruit de l'installation) 

Emergence admissible pour la 

période allant de 7h00 à 22h00, 

sauf dimanches et jours fériés 

Emergence admissible pour la 

période allant de 22h00 à 7h00, 

ainsi que les dimanches et jours 

  

  

  
              

_. fériés 

supérieur à 35 et inférieur ou égal à 45 6 dB (A) 4 dB (A) 

dB (A) 

supéneur à 45 dB {A) [ 5 dB (A) 3 dB (A) 
    

  

  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété de l'installation ne devra pas dépasser, lorsqu'elle est en 

fonctionnement, 70 dB (A) pour la période de jour et 60 dB (A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour 

la période considérée est supérieur à cette limite. 

Dans le cas où te bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de l'annexe de 

l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 

pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa durée d'apparition ne peut excéder 30 % 

de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diume ou noctume définies dans le 

tableau ci-dessus. 

Lorsque plusieurs installations dassées, soumises à déclaration au titre de rubnques différentes, sont situées au 

sein d'un même établissement, le niveau de bruit global émis par ces installations devra respecter les valeurs 

limites ci-dessus. 

8.2 - Véhicules - engins de chantier 

Les véhicules de transport, les maténels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'installation doivent être conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions 

sonores. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.), gênant 

pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

8.3 - Vibrations 

Les règles techniques annexées à la circulaire n°86-23 du 23 Juliet 1986 (JO du 22 octobre 1986) sont applicables. 

8.4 - Mesure de bruit 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en ansexe de ‘'arrète 41 23 Janvrar 1997. 

Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée 

d'une demi-heure au moins. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les trois ans par une personne 

ou un organisme qualifié. 

27 062011 11:04
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9. Remise en état en fin d'exploitation 

SION ER 

En fin d'exploitat:on, tous les produits dangereux a1"s1 que tous :es déchets doivent être valonsés où évacués vers 

des installations dûment autonsées. 

3 3-Tratamert des ses 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, dégazées et 

le cas échéant décontaminées . Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas spécifique des cuves entermrées, 

elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un matériau solide inerte. 

(*) Un modèle a été constitué pour la rédaction des arrêtés de prescriptions générales applicables aux installations 

soumises à déclaration. Certaines dispositions de ce modèle, qui ne se justifient pas pour les installations visées 

par la rubrique n° 2517 ont été supprimées. Néanmoins, la numérotation a été conservée pour permettre une 

homogénéité entre les arrêtés de prescriptions générales de toutes les rubriques de la nomenclature. 

Annexe II 

Dispositions applicables aux installations existantes 

Les dispositions sont applicables aux installations existantes selon le calendrier suivant : 

  

au 1er octobre 1997 | au 1er octobre 2000 | au ler octobre 2001 

  

  1. Dispositions générales 

. Exploitation - retien 

4, Risques 

2.8. Epandaçe 

7, Déchets 

9. Remise en état 
  

      

2. Implantation - aménagement 

8. Bruit et vibrations (sauf 8.4.) 
  

  

8.4. Bruit - mesure périodique   
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